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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3117

Convention collective nationale 

IDCC : 843. − BOULANGERIE-PÂTISSERIE

(Entreprises artisanales)

AVENANT NO 92 DU 27 NOVEMBRE 2008
RELATIF À LA RETRAITE

NOR : ASET0950162M
IDCC : 843

Entre :
La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie

française,

D’une part, et

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente (CSFV)

CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes FO ;
La fédération agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 34 relatives au départ à la retraite sont par-
tiellement modifiées.

Les dispositions du point 1.1 « A l’initiative du salarié » sont supprimées
et remplacées par :

« Tout salarié peut quitter volontairement l’entreprise à partir de 60 ans
pour faire valoir ses droits à une pension de retraite. Par ailleurs, les salariés
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entrant dans les conditions prévues par la législation sur les longues carrières
peuvent faire valoir leurs droits à une pension de retraite avant 60 ans. »

Au point 3 « Indemnités de fin de carrière » les dispositions du 2e alinéa
du paragraphe intitulé « Départ à l’initiative de l’employeur, indemnités de
mise à la retraite » sont complétées par : « sans pouvoir être inférieur au
montant de l’indemnité de licenciement en appliquant les lois et décrets en
vigueur ».

Les dispositions du point 5 « Taux de cotisation » sont supprimées et rem-
placées par :

« Le taux de cotisation de la garantie “ indemnité de départ à la retraite ”
est fixé à 0,50 % en 2009 ; 0,70 % en 2010 ; 0,90 % en 2011 ; 1,10 % en
2012 du salaire brut limité au plafond de la sécurité sociale et est à la charge
exclusive de l’employeur. »

Les partenaires sociaux maintiennent la désignation d’ISICA Prévoyance
comme organisme assureur et gestionnaire de cette garantie, toutefois ils
souhaitent suivre chaque année l’évolution financière du régime. En consé-
quence les dispositions du 1er alinéa du point 6 restent inchangées, alors que
les dispositions du 2e alinéa du point 6 sont supprimées et remplacées par :

« Les modalités d’organisation de la mutualisation de la garantie “ indem-
nité de départ à la retraite ” seront réexaminées chaque année. Les taux indi-
qués au point 5 pourront être éventuellement modifiés compte tenu de la
situation financière du régime.

Le choix de l’organisme assureur gestionnaire sera réexaminé dans un
délai de 3 ans à compter de la date d’effet du présent avenant. »

Article 2

Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2009.

Article 3

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail
des relations sociales, de la famille et de la solidarité l’extension du présent
avenant.

Fait à Paris, le 27 novembre 2008.
(Suivent les signatures.)


